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omment exprimer l'horreur, qu'inspire, en 
ce début d'année, la terrible semaine sanglante que 
la France vient de vivre. Un cauchemar qui s'appelle 
l'obscurantisme, le djiadisme, et qui a coûté la vie 
à 17 personnes, l'équipe du journal Charlie Hebdo, 
dont Wolinski, Charb.Tignous, Cabu, des policiers, la 
communauté Juive. 

Les 10 et 11 janvier, Le peuple de France, dans sa 
diversité, s'est mobilisé, dans tout le pays (près de 
4 millions), 15 000 à Tarbes pour condamner ferme­
ment ces odieux assassinats, rendre hommage aux 
victimes, à la laïcité, aux valeurs de la République, 
liberté, égalité, fraternité. 

En s'attaquant à un journal, c'est le monde de la ca­
ricature, de l'impertinence, de l'humour, de l'amour 
de la vie qu'ils ont voulu faire taire. Quand des vies 
sont massacrées et dont la passion était l'informa­
tion et la liberté d'expression, c'est bel et bien cha­
cun de nous qui est visé, c'est la République qui est 
frappée en son cœur. 

Oui ! Le peuple de France a revendiqué son attache­
ment au vivre ensemble, à la liberté d'expression et 
son refus de toutes les haines, violences, racismes, 
discriminations, stigmatisations et amalgames. 
Cet élan de fraternité républicaine doit se transfor­
mer, très vite, en une prise de conscience que la lutte 
sans faiblesse contre le terrorisme passe par une 
lutte sans faiblesse contre toute atteinte à la liberté 
d'expression, contre le racisme, l'antisémitisme et 
toutes les formes de fanatisme. 

Prenons garde à toute instrumentalisation de l'émo­
tion légitime suscitée par cette tragédie. Des voix 
s'élèvent déjà pour durcir la législation en matière 

de terrorisme, certains parlant même de « patriot 
act » à la Française. N'oublions pas que la « guerre 
totale » au terrorisme version américaine, en rédui­
sant profondément les libertés individuelles, en lé­
galisant la torture à Guatanamo, en faisant la guerre 
en Iraq et en Afghanistan avec les résultats que l'on 
connaît, n'a fait qu'aggraver les tensions et produit 
par là même du fanatisme. 

Le légitime souhait de vivre en sécurité, ne peut se 
concevoir sans libertés publiques. 

L'actualité politique et sociale, même perturbée par 
ce drame, ne prend pas de pause. 

Les vœux de François Hollande, adoptant une pos­
ture optimiste et adressant aux Français un message 
d'espoir, n'y changeront rien. La politique d'austérité 
est toujours à l'ordre du jour, selon le 1 e r Ministre 
pour plusieurs années. La loi Macron, qui propose 
une nouvelle dérégulation du marché du travail et 
une facilité supplémentaire accordée au patronat 
pour licencier, qui sera débattue le 26 janvier, et qui 
reçoit de plus en plus de consentement de la droite 
et des milieux patronaux est défendue mordicus par 
le gouvernement. 

Suite de l'édito page 2 
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Actualité 
Suite de la page 7 

Cette voie est sans issue, pour la Gauche et le 
Pays, et Pierre Laurent a raison, mille fois rai­
son de dire que les Français devront compter 
sur leur force, leur action et leur unité pour 
mener une autre politique. 

Le 26 janvier, à l'appel du collectif 3A (Al­
ternative A l'Austérité) des manifestations 
auront lieu à Tarbes comme dans toute la 
France, pour exiger le retrait de la loi Macron. 
Le Parti Communiste vous invite à y partici­
per nombreux. 

Il faut faire du neuf. 
En France et en Europe. 
En Europe justement, le vent du neuf, de 
« l'audace et de l'action », soufflera-t-il du 
côté de l'Olympe ? 

Le Parlement grec a confirmé pour la 3e 

fois son refus d'élire Dimas, le candidat de 
la coalition gouvernementale, à l'élection 
présidentielle. Des élections législatives an­
ticipées, sont donc prévues pour le 25 jan­
vier. Syriza, le Front de gauche grec, dont le 
programme répond aux urgences sociales et 
formule des propositions pour redresser le 
pays, est en tête de tous les sondages. 

Si rien n'est joué, car les marchés, l'Union 
Européenne et le FMI, qui a suspendu son 
« aide » en attendant le nouveau gouverne­
ment, exercent une pression maximale, l'es­
poir qu'une nouvelle ère pour le peuple grec 
et pour l'Europe est à portée de main, est bien 
réelle. Nous le leur souhaitons ardemment. 

Par deux fois, cette année, les Français, se­
ront appelés aux urnes, en Mars pour les dé­
partementales, en décembre pour les régio­
nales. Par deux fois, l'intervention de celles 
et ceux qui veulent protéger les politiques 
publiques, les services publics, les espaces 
démocratiques, qui refusent la diminution 
des dotations aux collectivités, qui s'op­
posent aux politiques d'austérité, peut faire 
de ces élections, un grand moment de mobi­
lisation, un grand moment de construction du 
rassemblement pour une réelle alternative. 
Les communistes en font le vœu. 

Bonne année à toutes et tous. 
MHervéBuffat 
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La bataille financière du PCF 
est une bataille avant tout politique 

L f An nouveau est arrivé avec son cor­
tège de bonnes résolutions. Au PCF, 
nous en formulons principalement une : 

ne rien lâcher sur notre bataille financière. 
Cette dernière est étroitement liée à nos ambi­
tions et à notre stratégie. C'est une bataille 
politique. 
Au plan national, les ressources totales, nous 
placent encore au 3e rang de toutes les, autres 
formations politiques. 
Une originalité certaine, se dégage de la 
provenance de nos ressources. 

• L'aide publique pèse à peine 10 % 
• La contribution des élus s'élève environ à 50 % 
• La cotisation des adhérents(tes) représente 20 % 
• Les dons sont de 20 % 

Il faut savoir que le financement public reçu, 
est le plus faible, comparé à tous les autres 
partis politiques et que les 3 axes de notre 
bataille financière reposent essentiellement 
sur le reversement des élus, les cotisations et 
les dons. 
Le versement des indemnités des élus 
n'existe nulle part ailleurs, dans cette propor­
tion et il constitue un marqueur politique de 
référence utile, dans toutes nos batailles. 
Les cotisations représentent la souveraine­
té de chaque Communiste et elles prouvent 

aussi notre implantation sur le territoire ainsi 
que notre mise en mouvement. Elles contri­
buent au renforcement de notre parti. 
Les dons reçus nous placent en 2e position 
après l'UMP 
L'appel aux dons, permet de nouer et de res­
serrer des liens entre les personnes et consti­
tue aussi un pilier pour nos budgets. 
Nous allons nous donner en ce début d'an­
née 2015, les moyens de faire connaître à 
cette bataille une grande ampleur. La clé 
pour avancer vers cette conquête, c'est la res­
ponsabilité partagée. 
Je vais organiser courant janvier, comme le 
recommandent les statuts de notre parti, un 
comité d'animation de la bataille finan­
cière composé du Secrétaire ou Trésorier de 
chaque section sans oublier les Responsables 
des Fêtes de l'Huma (Paris et le 65). 
Les membres de ce comité d'animation se 
réuniront périodiquement pour travailler. 
Les projets et initiatives s'effectueront avec 
concertation, débat, choix et transparence. 
Du travail nous attend, mais c'est très en­
thousiasmant de le réaliser, pour l'éclat et le 
rayonnement de notre parti. 

JC De vita 
Trésorier fédéral 

Cuba = la lutte a fini par payer ! 

Dans la dignité et l'honneur, en toute 
souveraineté, Cuba a imposé le droit. 
Une interminable guerre d'usure et 

d'asphyxie, de dénigrement, de tentatives 
d'assassinats contre les dirigeants, de harcè­
lements de toutes sortes, qui, en plus de 50 
ans, a coûté, près de,1000 milliards de dollars 
à Cuba, est en passe de se terminer. 
Depuis une quinzaine d'années Cuba a brisé 
son isolement, joue*un rôle moteur dans la 
communauté latino - américaine et a contri­
bué au « changement d'ère » que vit au­
jourd'hui l'Amérique Latine. 

Le 18 décembre les présidents 
des USA et de Cuba ont annoncé 
l'amorce d'une normalisation des 
relations entre leurs deux pays 
Barack Obama a affirmé qu'une 
collaboration était possible dans 
plusieurs domaines : la santé, (Cuba 
est le pays du monde qui a envoyé 
le plus fort contingent de personnel 
médical qualifié pour lutter contre 
le virus Ebola), les problèmes migratoires, le 
terrorisme, le trafic de drogue, la réponse a 
catastrophes natureltes... 
En ouverture de cette ère nouvelle les US 
viennent de libérer les trois derniers prison 

niers du groupe des « cinq ». Antiterroristes 
cubains, ils avaient enquêté sur les projets, 
contre Cuba, des milieux anticastristes de 
Miami et qui étaient injustement emprison­
nés aux USA depuis plus de 16 ans. Cuba avait 
fait de leur libération une cause nationale 
pour laquelle de nombreux milieux progres­
sistes internationaux s'étaient mobilisés. 
A moins de se déconsidérer internationale­
ment, les USA doivent maintenant mettre fin 
au blocus de plus de 50 ans que l'Assemblée 
Générale des Nations Unies vient une nou­

velle fois, en octobre dernier, 

de condamner par 188 voix 
contre deux . les USA et Is 
raël. 
La leçon à tirer, c'est que la 
Dignité et la Résistance fi 
nissent par payer. 
Merci au peuple Cubain et à 
ses dirigeants, merci aux pro 
gressistes du monde entier 
qui les ont soutenus. 

tre le dessinateur 
et Cuba, c'était 
une longue histoire 
d'amour. 

.OSTÊ oe CU5A 



Politique 

Les collectivités locales 
au pied du mur... 

de l'austérité 

L
e vote des budgets 2015 des collectivités intervient 
dans un contexte de profond malaise social et moral. 
Un mal vivre encore accentué par le mépris affiché du 
pouvoir socialiste vis-à-vis des exigences populaires 
alors même que le tapis rouge est déroulé au Medef. 
Pour ne prendre que les 41 milliards d'euros de dé­

grèvements fiscaux promis d'ici 2017 aux plus grandes entreprises, 
sans la moindre contrepartie quand un coup de pouce au SMIC est 
refusé au 1 e r janvier. 

Cette logique de profit impacte les territoires. Les chiffres parlent 
d'eux-mêmes : 28 milliards d'euros de réduction pour les collecti­
vités au titre du financement du pacte de confiance et de respon­
sabilité. Maintenir des politiques offensives alors même qu'on nous 
contraint à l'austérité et à la réduction de nos interventions, pré­
server le principe d'égalité alors qu'on nous impose aux forceps une 
réforme des collectivités visant à marchandiser nos territoires : les 
élus du groupe Front de Gauche se sont mobilisés dans ce sens. Avec 
des résultats différents qui ont conditionné des votes différents. 

Région Midi-Pyrénées. 
Avec 20 millions d'euros de gel de dotations d'État pour Midi-Py­
rénées, l'exercice budgétaire était périlleux. Le groupe FdG a fait 
adopter une délibération exigeant l'arrêt du gel provisoire des dota­
tions et une réforme de la fiscalité locale pour doter les régions de 
marges de manœuvre budgétaires. 

Il a salué comme positif le fait que la région ait décidé pour partie 
d'avoir recours à l'emprunt et à sa dégradation pour maintenir son 
niveau d'intervention dans ses compétences officielles. 

Cependant nos élus ont estimé que la simple continuation de l'exis­
tant ne permettait pas d'être «à la hauteur» de la situation. Ils ont 
fait des amendements notamment pour développer le tissu d'éco­
nomie sociale et solidaire locale, prolonger et amplifier le soutien à 
la création et la diffusion culturelle en particulier en zones rurales, 
prolonger le dispositif d'aide aux emplois associatifs dont le chiffre 
de la suppression de 40 000 au plan national est avancé, ou encore 
investir dans la transition écologique. Ils se sont encore battus pour 
la réévaluation à 750 000 euros du Fond Social Lycéen, abondé à sa 
demande l'an passé, à la hauteur de 500 000 euros. Il a obtenu gain 
de cause. 

Enfin le groupe a poussé à un contrôle accru et fléché des entre­
prises notamment celles bénéficiant du CICE (Crédit Compétitivité 
Emploi) et à leur conditionnement à la création de nouveaux em­
plois. Il n'a pas eu gain de cause sur ce point-là. 

Au regard des quelques bougés obtenus dans un cadre globalement 
contraint, la majorité des élus du groupe ont proposé de s'abstenir. 
Mais ce choix ne faisant pas l'unanimité, la liberté de vote a été 
décidée. 4 se sont abstenus (Jeanne Jimenez, Martine Perez et Marie 

Pierre Vieu pour le PCF et Nicole Frechou pour le PG), un a voté 
contre (Guilhem Sereys du PG), 2 ont voté pour (Charles Marzziani 
pour le PCF et Christian Picquet pour la GU) 

Ville de Tarbes. 
Le groupe Tarbes Citoyenne (PCF, PG, ensemble, FdG) a marqué là 
encore son refus du cadre austéritaire imposé à la ville : 860 000 eu­
ros de gel de dotations d'État. Il a argumenté autour de la nécessité 
de préserver une politique d'investissement favorisant l'emploi, de 
maintenir le niveau de la partie fonctionnement et sanctuariser des 
domaines clés de l'action communale : l'école et les activités péri 
scolaires, l'action sociale, la vie associative et l'éducation populaire, 
la culture... 

Pour soutenir l 'effort budgétaire, les élus ont proposé de jouer sur 
la politique du crédit et le remboursement de la dette (à la hauteur 
de 600 000 euros) et de flécher dans ce sens les dépenses utiles 
(par ex le groupe FdG ne partage le projet de continuer à pourvoir 
le dispositif caméra de surveillance). 

Ils ont enfin rappelé leur volonté de protéger le personnel commu­
nal notamment par un plan de dé-précarisation qui a explosé depuis 
2001 affectant principalement les femmes ; ils ont réaffirmé leur 
refus du dogme du non-remplacement des départs en retraite. 

Le maire de Tarbes jugeant devoir faire primer le désendettement 
de la ville sur la réponse aux exigences de la population tarbaise, les 
élus PCF ainsi que l'élu PG ont voté contre le budget. 

Grand Tarbes. 
Là encore le gel des dotations d'État emmène les recettes de l'ag­
glomération à être privés de plus de 600 000 euros. Une motion 
demandant que cette somme soit débloquée a été présentée à la 
demande du groupe Front de Gauche et adoptée. 

Dans ce cadre, nos 6 élus (4 PCF, 1 PG, 1 apparenté) se sont mo­
bilisés contre toute augmentation de la fiscalité, un maintien du 
budget de fonctionnement notamment concernant la question des 
personnels. Ils ont aussi obtenu que la majorité s'engage à instaurer 
la gratuité des transports collectifs sur le Grand Tarbes d'ici 2020. 

Dès 2015 ce droit sera instauré aux privés d'emploi et le FdG tra­
vaille à le faire élargir aux familles mono parentales. De même, une 
mission à l'Économie Sociale et Solidaire est en création et doit 
aboutir cette année à un certain nombre de mesures concrètes no­
tamment sur le développement de l'emploi coopératif et l'aide au 
milieu associatif. 

Les élus FdG ont donc voté pour le budget du Grand Tarbes. 

• Marie-Pierre Vieu 
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Politique 

Pierre 
Domengès 

Éleveur 
de pingouins 

A lors que j'écris ces lignes, 
je suis persuadé que notre 
secrétaire départemental 
prépare son édito et pré­
sente ses vœux à tous les 
camarades du département. 

J'avoue que cela m'arrange car je ne me 
sentais pas de vous refaire les vœux de l'an 
dernier en déclinant la liste des gens pour 
lesquels je n'aurai aucune considération 
en 2014, je ne savais pas à cette époque à 
quel point la liste s'allongerait. Du coup je 
ferai comme si ce début d'année n'avait rien 
réglé, car il n'a rien réglé. A quoi servirait 
de souhaiter un monde plus juste alors que 
ceux qui pourraient sinon le changer mais 
du moins l'améliorer s'entêtent dans des 
luttes intestines. Encore une fois ceci est de 
l'ordre du politique et là aussi d'autres sont 
plus compétents que moi sur le sujet. 

Or donc parlons voyage puisque les rêves de 
justice sociale sont entre parenthèses et ne 
font voyager plus grand monde. 

C'était il y a quelques jours à Madrid à deux 
pas de la Plaza Mayor, face au siège de la 
CNT, je dégustais quelques « chocos » en 
sirotant de larges apéros sur la terrasse d'un 

café populaire. Pas loin de là, la longue file 
d'attente devant une institution catholique 
qui distribuait vêtements et colis alimen­
taires. Je l'avais déjà remarquée au matin 
elle ne désemplissait pas. Quelques Madri­
lènes sortaient de la file et venaient prendre 
un verre de vin ou une bière sans pour au­
tant perdre leur place. En Espagne le bar est 
un lieu familial intergénérationnel et qui 
fait fi des appartenances sociales. Bien que 
celui-ci fût un lieu traditionnel du quartier, 
on y trouvait employés, sdf, jeunes branchés 
ainsi que les chauffeurs de taxis qui venaient 
regarder la télé entre deux courses. L'endroit 
était bondé et je rejoignais le comptoir pour 
commander une autre tournée, lorsque Igle­
sias, le leader de « Podemos », apparut au 
journal télévisé. Le serveur pointa sa zapette 
vers l'écran et monta le son, la cinquantaine 
de personnes présentes dans l'estaminet ne 
faisaient même plus attention aux sempi­
ternels matchs de foot qui tournaient sur 
les autres écrans, je fus étonné de voir que 
tous les regards se dirigeaient vers la chaîne 
d'informations. Plus encore après l'interven­
tion du jeune espoir de la gauche radicale, 
les clients s'interpellaient, commentaient, 
parlaient politique comme on le faisait en 

France à l'époque lorsque la politique exis­
tait en dehors des campagnes électorales. 
La France, pays jadis exemplaire, patrie des 
droits de l'homme, pays dans lequel on gril­
lage les bancs publics, où l'on refuse d'en­
terrer dignement les roms et où la gauche 
se dissout lentement dans des batailles 
d'appareils. Je parle de la vraie gauche qui 
n'échappe pas à cette fatalité. Le gouver­
nement espagnol n'est guère plus à droite 
que le nôtre, l'héritage de Franco n'a rien à 
envier à celui de Pétain, pourtant alors que 
la France fut bien souvent annonciatrice de 
grands changements politiques à l'échelle 
européenne, c'est de nos voisins que semble 
venir le renouveau. Puisqu'il est malgré tout 
de bon ton de souhaiter les vœux et bien 
que je me réjouissais plus haut d'en être 
exempté, je formule néanmoins celui de voir 
s'inverser le sens de l'histoire afin que d'Es­
pagne ou de Grèce nous vienne une lueur 
d'espoir. Si elle ne se traduira pas de suite 
lors des prochaines échéances qu'elle puisse 
redonner courage à un peuple de gauche 
affranchi des tristes castings de leaders. 

Podemos también ! 

AMICALE DES VÉTÉRANS DU PCF65 

Assemblée générale 
Vendredi 6 février 

à partir de 10 h 

Suivi du repas traditionnel 
Inscription avant le mardi 3 février à la fédération, 

au 05 62 93 12 67 

La fédération présentera ses vœux 
pour la nouvelle année 

Et vous invite à nous retrouver 
autour d'un pot fraternel 

Le Mardi 27Janvier 201 5 
à 18h30 

i ^ —J 
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AVIS AUX LECTEURS 
J'ai écrit cet article deux jours avant la tragédie de Charlie Hebdo. 
Comme d'habitude depuis quelque temps j'ai essayé d'apporter une 
teinte d'humour afin de rendre le journal plus attractif. Je ne me dou­
tais pas que mon petit papier rencontrerait à tel point cette tragique 
actualité et j'avoue que je me suis posé la question de retirer de la pa­
rution ce texte au ton si léger qu'il risquait d'être mal perçu. Après ré­
flexion et après en avoir discuté avec quelques camarades j'ai pensé que 
le maintenir était finalement la meilleure façon de rendre hommage 
aux victimes dont la marque de fabrique était le combat par l'humour. 

BERNARD LATCER 

Désenmarronez nous ! 
L a période des fêtes de Noël, c'est 

bien connu est propice à tous 
les excès. Et dans ces moments 
d'agapes généralisées, les at­
taques sournoises contre la laï­
cité issue de la loi de 1905 sont 

un thème récurent dont profitent tous nos 
libéraux en herbe. Quelle mouche a donc pi­
qué ce président de conseil 
général pour mettre une 
crèche dans le hall de son 
établissement, lieu public 
s'il en est ? L'affaire a d'ail­
leurs fait tache d'huile dans 
d'autres endroits à tel point 
qu'à juste titre la Fédéra­
tion de la Libre-pensée a 
porté plainte. A partir de là, 
la machine médiatique s'est 
emballée avec comme point 
d'orgue l'émission « c'dans 
l'air » sur la cinq au cours 
de laquelle la Libre-pensée 
a essuyé un flot d'insultes. 
Pour tous ces gens la laïcité est à géométrie 
variable. Ils ne souffrent pas de voir dépas­
ser une barbe de musulman, par contre c'est 
au nom de la défense de la tradition et des 
valeurs culturelles de nos sociétés occiden­
tales que dans la France de 2015 on peut 
tout se permettre. Certains, à l'instar de 
Nicolas Sarkozy qui avait ouvert la boîte de 
pandore, rêvent d'une société à l'américaine 
où le fait religieux est organisé autour du 
communautarisme. Pour l'instant la grande 
différence entre la France et les États-Unis 
c'est que nous voulons vivre tous ensemble 
alors qu'eux vivent les uns à côté des autres. 

Je sais bien, et j'en suis d'accord, qu'il faut 
faire preuve d'un peu de souplesse car mal­
gré tout, ces fêtes sont passées dans la 
tradition populaire. Loin de moi l'idée de 

vouloir priver nos chers bambins de leurs 
cadeaux devant la cheminée ou de mettre 
encore plus au chômage tous ces pères noël 
qui fleurissent devant nos grands magasins. 
Il est clair que nos souvenirs d'enfance ne 
seraient pas aussi merveilleux si le papa 
noël se promenait sans son traîneau et si les 
sapins perdaient leurs boules. 

À ce point de ma réflexion, je me dis que 
finalement en ces fins d'années c'est la fête 
d'un autre dieu que l'on nous fait célébrer : 
le dieu unique des affaires celui que ces 
messieurs dames appellent « Le Marché ». 
Tout est bon pour attirer le consommateur, 
en particulier réveillon oblige, dans le do­
maine culinaire. Tenez par exemple la dinde 
aux marrons : tradition religieuse ou tradi­
tion païenne ? La petite ville de Licques dans 
le Nord-Pas-De-Calais s'enorgueillit d'être la 
capitale de la production de dindes. La dinde 
de Licques est estampillée « label rouge » 
et il faut bien organiser la communication 
pour faire face à la concurrence venue du 
Sud Ouest de la France. C'est la raison pour 
laquelle cette commune dynamique orga­
nise tous les ans à la mi-décembre le défilé 

des dindes. Vous me direz, par les temps qui 
courent ce ne sont pas les défilés de dindes 
et de dindons qui manquent et si j'ai rajouté 
les dindons c'est pour ne pas me faire taxer 
d'antiféministe primaire. 

En vérité je crois bien que ces pauvres 
volatiles ont le droit de manifester contre 

leur génocide annuel 
et contre le viol de leur 
intimité consistant à les 
farcir de marrons. C'est 
un sort qu'aucun humain 
n'accepterait d'autant 
plus qu'avec l'avènement 
du professionnalisme, des 
marrons il s'en distribue 
de moins en moins sur les 
terrains de rugby. 

En attendant si vous avez 
un peu de temps devant 
vous, venez passer un mo­
ment convivial aux vœux 
de la fédération du PCF 65 

le 27 janvier à 18 h 30, je vous promets qu'il 
y aura de quoi boire et manger mais pas de 
marrons même glacés. 

i Bernard Latger 

Nos peines 
La section de Vie en Bigorre vient de 
perdre deux camarades, Denise Costa 
et Aimé Sebastia. Nous saluons leur 
fidélité et leur attachement aux idées 
de progrès et au combat de toute leur 
vie pour une société de liberté, d'éga­
lité, de fraternité au sein de notre 
parti. Nos meilleurs sentiments à leurs 
familles et à leurs proches. 
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asseurs de liberté 
asseurs de mémoire 

L l amicale des Hautes-Pyrénées 
• des vétérans du PCF a eu 

l'excellente idée de retra­
cer dans son ouvrage l'aide 
apportée par les commu­
nistes à leurs camarades 

espagnols et portugais qui subissaient, pour 
les premiers, la dictature de Franco, pour 
leurs voisins celle de Caetano, successeur 
de Salazar. Excellente idée, car si le soutien 
apporté par les communistes français à la 
république espagnole constitue un fait his­
torique incontestable et largement connu, il 
n'en va pas de même de la solidarité qui s'est 
poursuivie jusqu'à la chute du franquisme, 
pour l'Espagne, jusqu'à la Révolution des œil­
lets pour le Portugal. 

Si cette solidarité s'exerçait sur l'ensemble du 
territoire, elle devait prendre une forme nette­
ment plus directe et plus active dans les zones 
frontalières. Dont les Hautes-Pyrénées. «Pas­
seurs de liberté», titre on ne peut plus adapté 
aux récits de passages de la frontière, dans un 
sens ou dans l'autre, de clandestins. Rappe­
lons que le PCE (parti communiste d'Espagne) 
était interdit en France. Passages de militants, 
passages de tracts et autre matériel de pro­
pagande. 

Ce livre rassemble les témoignages de plu­
sieurs de ces passeurs dont le nombre té­
moigne qu'il était urgent de procéder à ce tra­
vail. Qu'il était urgent de combler ce vide. Les 
intervenants en citent quelques-uns, beau­
coup de ces passeurs sont aujourd'hui décé­
dés. Ainsi Yves Delille-Manière, dont la fille 

Françoise Delille retrace l'engagement, des 
souvenirs d'enfance quand le papa s'en allait 
quelques jours de temps en temps, aux sou­
venirs d'adolescence où il lui explique les rai­
sons de ces absences. Ainsi également Pablo 
Alvarez, ouvrier métallurgiste, responsable du 
PCE dans les Hautes-Pyrénées et membre du 
comité central de ce parti. II a laissé des cas­
settes audio dont les co-auteurs de l'ouvrage 
ont extrait le témoignage. Les autres sont, soit 
des récits des passeurs eux-mêmes, dont plu­
sieurs femmes, soit des relations d'entretien 
entre le (la) témoin et l'un ou l'autre, quel­
quefois les deux réalisateurs de l'ouvrage. II 
s'agit de Raymond Erraçaret qui participa à 
trois «voyages». Son épouse Ginette raconte 
le premier, au Portugal, auquel elle-même 

avait participé avec l'aîné de leurs enfants. 
L'autre, Bernard Latger, Président de l'Ami­
cale des Vétérans, dont les différentes 
responsabilités qu'il exerça en font un de 
ceux qui connaît le mieux le Parti dans 
les Hautes-Pyrénées. II avait aussi animé 
l'équipe qui édita l'histoire de la machine-
outil à l'arsenal de Tarbes. 

Deux contributions à la transmission de la 
mémoire. D'autant plus nécessaire qu'au­
cune trace écrite n'a survécu à la solida­
rité qui s'est exercée entre 1947 et 1975, 
où tout se transmettait oralement. 

Combien de ceux qui ont bien connu 
Paul Chastelain et Jean Pères, à l'époque 
secrétaire général de l'UD CGT, savaient 
qu'ils dirigeaient ces activités ? 

Raymond Erraçaret et Bernard Latger ap­
portent en 70 pages, éditées par Arcane 17, 
une heureuse et utile contribution au devoir de 
mémoire. Nous ne saurions que trop conseil­
ler la lecture de ce passage de mémoire. 

• Christian Carrère 
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